
ANNEXE 7 

 

Références réglementaires importantes relatives au remboursement des frais de déplacement 
 
 

 

Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat 

Article 2  

Pour l’application du présent décret, sont considérés comme :  
 

1° Agent en mission : agent en service, muni d’un ordre de mission pour une durée totale qui ne peut excéder 12 mois, qui 
se déplace, pour l’exécution du service, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale ;  
6° Résidence administrative : le territoire de la commune sur lequel se situe le service où l’agent est affecté ou l’école où il 
effectue sa scolarité. Lorsqu’il est fait mention de la résidence de l’agent, sans autre précision, cette résidence est sa 
résidence administrative ;  
7° Résidence familiale : le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de l’agent ;  
8° Constituant une seule et même commune : toute commune et les communes limitrophes, desservies par des moyens 
de transports publics de voyageurs. 
Toutefois, lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, un arrêté ministériel ou une 
délibération du conseil d’administration de l’établissement peut déroger à l’application du 8° ci-dessus ;  
 

Article 3  

Lorsque l’agent se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence 
familiale à l’occasion d’une mission, d’une tournée ou d’un intérim, il peut prétendre : 
 - à la prise en charge de ses frais de transport sur production des justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur ; 
 - et à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou séparément, selon les cas, au : 
 1° Remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas ; 
 2° Remboursement forfaitaire des frais d’hébergement et, pour l’étranger et l’outre-mer, des frais divers, sur production des 
justificatifs de paiement de l’hébergement auprès du seul ordonnateur. 
 

Article 7  

Pour la métropole, le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas est fixé par un arrêté conjoint du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. 
 

Article 9  

Le service qui autorise le déplacement choisit le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service 
l’exige, le plus adapté à la nature du déplacement.  
 
 
 

Arrêté du 3 juin 2010 pris en application de l’article 7 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 et fixant des règles 
dérogatoires pour l’indemnisation des frais occasionnés par les déplacements temporaires à la charge des services 
de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
 
Art. 1er  
Par dérogation à l’arrêté du 3 juillet 2006 susvisé, les personnels, titulaires ou non titulaires, employés à temps plein ou à 
temps partiel, qui complètent leur service dans un ou plusieurs établissements ou écoles situés dans une commune autre 
que celle de leur résidence administrative sont indemnisés de leurs frais de repas au taux fixé par l’arrêté du 3 juillet 
2006 susvisé réduit de moitié lorsqu’ils sont contraints de prendre ces repas hors des communes de leur résidence 
administrative et de leur résidence familiale, pendant les tranches horaires comprises entre 11 et 14 heures, pour le 
repas de midi, et entre 18 et 21 heures, pour le repas du soir.  
L’indemnisation des frais de repas ainsi définie est due pour toute journée durant laquelle l’agent accomplit son service, en 
totalité ou en partie, hors des communes de ses résidences administrative et familiale. Les résidences administrative et 
familiale des intéressés, ainsi que la notion de commune qui s’y rapporte, s’entendent au sens défini à l’article 2 du décret du 
3 juillet 2006 susvisé. 
 

Art. 2.  
Les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation affectés en remplacement continu d’un agent pour la durée de 
l’année scolaire dans un ou plusieurs établissements ou écoles, situés dans une commune autre que celle de leur résidence 
administrative, telle que définie à l’article 2 du décret du 3 juillet 2006 susvisé, sont indemnisés de leurs frais de repas dans 
les conditions prévues à l’article 1er du présent arrêté. 



 
 
 
 
Arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret no 2006-781 du 3 
juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat 
 
Art. 1er.  
Pour l’application de l’article 3 du décret du 3 juillet 2006 susvisé :  
Missions ou intérim en métropole : le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas est fixé à 
15,25 € par repas. 

 


